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Concours national d’agrégation de droit public 2024-2025 

Sujets 1ère leçon (commentaire de texte) 

 

Droit administratif et science administrative 

 Conseil d’État, 6ème - 5ème chambres réunies, 12 juillet 2024, Guyane Nature 
Environnement et France Nature Environnement 

 Conseil d’État, 3ème - 8ème chambres réunies, 4 juillet 2024, Mme A... 

 Cour administrative d’appel de Marseille (6e chambre), 16 septembre 2024, M. C... 

 Conseil d’État, 6ème - 5ème chambres réunies, 17 janvier 2024, GISTI 

 Conseil d’État, 10ème - 9ème chambres réunies, 27 mars 2020, 426623, Association 
contre l’extension et les nuisances de l’Aéroport de Lyon Saint-Exupéry et Madame B... 
A.... 

 Conseil d’État, 7ème - 2ème chambres réunies, 17 juin 2022, 454189, Société Lacroix 
City Saint-Herblain 

 Conseil d’État, 6ème - 5ème chambres réunies, 18 décembre 2019, 419897, Association 
pour la protection des animaux sauvages (ASPAS) et autres 

 Code des transports, Articles L1241-8 à L1241-11 

 Maurice Hauriou, Précis de droit administratif et de droit public, Paris, Sirey, 11ème 
édition, 1927, pp. 292-294 

 Conseil d’État, 1ère - 4ème chambres réunies, 6 octobre 2021, 441847, Commune de 
Montmorency 

 Léon Aucoc, Conférences sur l’administration et le droit administratif, Paris, Dunod, 
Tome I, pp. 392-394. 

 Conseil d’État, 5ème - 6ème chambres réunies, 6 janvier 2025, Ministre de l’intérieur 
et des outre-mer 

 Code de l’environnement, Article L123-1-A 
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 Conseil d’État, 1ère - 4ème chambres réunies, 15 juillet 2024, M. B... A...   

 Conseil d’État, 10ème - 9ème chambres réunies, 10 juillet 2024, Haut-commissaire de 
la République en Polynésie française 

 Conseil d’État, Avis relatif à diverses questions de droit des concessions dans le 
contexte résultant de l’annonce, le 17 janvier 2018, par le Premier ministre de la 
décision du Gouvernement de renoncer au projet d’aéroport de Notre-Dame-des-
Landes et de procéder à un réaménagement de l’aéroport de Nantes-Atlantique, 26 avril 
2018 

 Conseil d’État, 10ème chambre, 30 octobre 2024, M. B..., Association des libres 
penseurs de France (ADLPF) et Ligue des droits de l’Homme (LDH) 

 Conseil d’État, 6ème - 5ème ch. réunies, 16 février 2024, Société en liquidation amiable 
Les Mines de potasse d’Alsace 

 Conseil d’État, 2ème - 7ème chambres réunies, 18 juillet 2024, Fédération française 
de football 

 Conseil d’État, Assemblée générale, Séance du 27 octobre 2022, Section des travaux 
publics, Avis sur les mesures destinées à accélérer les procédures liées à la construction 
de nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires existants. 

 Cour européenne des droits de l’homme, 6 juillet 2023, Affaire B.M. et autres c. France, 
(Requêtes nos 84187/17 et 5 autres)  

 Marcel Waline, Manuel élémentaire de droit administratif, Paris, Sirey, 4ème édition, 
1946, pp. 143-146 (extraits) 

 Conseil d’État, 5ème - 6ème chambres réunies, 31 décembre 2024, M. B... et autres 

 Félix Moreau, Manuel de droit administratif, Paris, Albert Fontemoing, 1909, pp. 1127-
1129 

 Conseil d’État, 2 avr. 1943 – Assemblée. – 72.531. Dame Lang, femme Maxudian. Rec. 
1943, p. 85 

 Conseil d’État, 6ème et 5ème chambres réunies, 9 juillet 2018, 410917, Communes de 
Villiers-le-Bâcle, Châteaufort, Magny-les-Hameaux et Saclay 

 Lettre du ministre de l’Intérieur du 27 fructidor an VIII (reproduite dans le Code 
administratif de Fleurigeon, Paris, Bavoux, 1809, tome I, pp. 60-61) 

 Conseil d’État, 7ème - 2ème chambres réunies, 30 décembre 2024, Chambre 
d’agriculture de l’Orne 

 Loi n° 2017-55 du 20 janvier 2017 portant statut général des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques indépendantes 

 René Jacquelin, Répétitions écrites de droit administratif. L’étendue de la compétence 
du Conseil d’État au contentieux, Paris, Les cours de droit, 1931-1932, pp. 87-90 
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 Paul COLLET, Examen doctrinal de la jurisprudence du Conseil d’État, Revue critique 
de législation et de jurisprudence, 1876, pp. 231-232. 

 Archives Parlementaires, Tome XX, séance du 22 novembre 1790, p. 653 (extrait) 

 Roger BONNARD, Précis de droit administratif, Paris, LGDJ, 3ème édition, 1940, pp. 
500-507 

 Ordonnance n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l’encadrement supérieur de 
la fonction publique de l’État (extrait) 

 

Droit européen 

 Cour européenne des droits de l’homme (grande chambre), Affaire MACATĖ c. Lituanie 
(Requête no 61435/19), Arrêt, 23 janvier 2023 (extraits) 

 Tribunal des conflits, 17 octobre 2011, SCEA du Chéneau c. Inaport et M. Cherel et 
autres c. CNIEL 

 Cour de justice de l’Union européenne, Arrêt de la Cour (grande chambre), 
12 novembre 2019, Organisation juive européenne et Vignoble Psagot (affaire 
C-363/18) (extraits) 

 Cour de justice de l’Union européenne, Arrêt de la Cour (grande chambre), 22 février 
2022, RS (extraits) 

 Cour de justice de l’Union européenne, Arrêt de la Cour (quatrième chambre), 18 avril 
2024, OT (extraits) 

 Cour européenne des droits de l’homme (quatrième section), Affaire Spasov c. 
Roumanie (Requête no 27122/14), Arrêt, 6 décembre 2022 (extraits) 

 Traité établissant une constitution pour l’Europe (extraits Partie I, Titre III et Partie III, 
Titre III) 

 Cour de justice de l’Union européenne, Arrêt de la Cour (sixième chambre), 25 mars 
2021, Armando Carvalho contre Parlement européen et Conseil de l’Union européenne 
(extraits) 

 Cour de justice de l’Union européenne, Arrêt du Tribunal (cinquième chambre), 7 
novembre 2012, Syndicat des thoniers méditerranéens e.a. (affaire T-574/08) (extraits) 

 Cour européenne des droits de l’homme (grande chambre), Affaire Baka c. Hongrie 
(Requête no 20261/12), Arrêt du 23 juin 2016, Opinion concordante du juge Sicilianos 

 Projet de budget 2025 (extraits) 

 Cour de justice de l’Union européenne, Conclusions de l’Avocat Général, 
M. Manuel CAMPOS SÁNCHEZ-BORDONA présentées le 27 novembre 2018 
(Extrait), Affaire C-573/17, Openbaar Ministerie contre Daniel Adam Popławski 
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 Conseil national des barreaux, Résolution concernant la directive DAC6 : enjeux et 
voies de recours après la décision du conseil d’État du 14 avril 2023 (448.486), adoptée 
par l’Assemblée générale du 7 juillet 2023, et Cour européenne des droits de l’homme, 
Cinquième Section, Requête no 32264/23, Conseil National des Barreaux et autres 
contre la France, introduite le 9 août 2023, communiquée le 16 mai 2024 

 

Droit constitutionnel, institutions politiques et vie politique 

 Olympe de Gouges, Déclaration des droits de la femme et de la citoyenne, 1792 
(Extraits) 

 Cour de cassation, Assemblée plénière, Décision de renvoi, M. Éric D., 17 février 2023 
et Conseil constitutionnel, Décision n° 2023-1046 QPC du 21 avril 2023 

 Comité de réflexion sur le Préambule de la Constitution, présidence Simone Veil, 
Rapport remis au Président de la République, décembre 2008 (extraits) 

 « Décisions par type », source : site internet officiel du Conseil constitutionnel 

 Conseil constitutionnel, Décision n° 2017-633 QPC du 2 juin 2017, Collectivité 
territoriale de la Guyane 

 Conseil constitutionnel, Décision n° 2024-6 RIP du 11 avril 2024, Proposition de loi 
visant à réformer l’accès aux prestations sociales des étrangers 

 Jean Carbonnier, Droit et passion du droit sous la Ve République, Champs essais, 
Flammarion, 1996, p. 47 et suivant (extraits) 

 Anselme Batbie, « Décentralisation », Dictionnaire général de la Politique (M. Block 
dir.), Paris, Lorenz, 1867, tome I, p. 658. 

 Maurice Hauriou, Précis de droit constitutionnel, 2e édition, Sirey, 1929, p. 350 et 
suivants (extraits) 

 Discours prononcé par Gambetta le 23 avril 1875 à Paris in Gambetta Léon, discours 
et plaidoyers politiques, tome 4, 1881, p. 299-304 (extraits) 

 Conseil Constitutionnel, Décision n° 2021-825 DC du 13 août 2021, Loi portant lutte 
contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets 

 Proposition de résolution visant à réunir le Parlement en Haute Cour, en vue d’engager 
la procédure de destitution à l’encontre du Président de la République, prévue à l’article 
68 de la Constitution et à la loi organique n° 2014-1392 du 24 novembre 2014 portant 
application de l’article 68 de la Constitution (n° 178). Commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale de la République. 
Commission saisie au fond. Document faisant état de l’avancement des travaux du 
rapporteur, M. Jérémie Iordanoff 1er octobre 2024 (extraits) 

 Stephen Breyer, Juge émérite à la Cour suprême des Etats-Unis, Interpréter la 
Constitution américaine. La lettre ou l’esprit, Odile Jacob, 2024, p. 289, 291 et 292 
(extraits) 
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 Message du président Alexandre Millerand, 10 juin 1924 (extraits), Motion déposée par 
Édouard Herriot, Paul Reynaldy, Maurice Viollette et Léon Blum et Lettre de démission 
du président Millerand, 11 juin 1924 

 Claude KLEIN, « Le contrôle des lois constitutionnelles - Introduction à une 
problématique moderne », Cahiers du Conseil constitutionnel, n° 27, janvier 2010 

 Philippe Ardant, « L’article 5 et la fonction présidentielle », Pouvoirs, n° 41, 1987, p. 
51 et 52 (extraits) 

 René CAPITANT, « La représentation proportionnelle et l’irresponsabilité », in 
Démocratie, participation politique, Bordas, 1972 (extrait) 

 Maurice Duverger, Les Constitutions de la France, Que-sais-je ? PUF, 10e édition, 
1983, pp. 121-123 (extrait) 

 Conseil constitutionnel, Décision n° 2020-858/859 QPC du 2 octobre 2020, M. 
Geoffrey F. et autre (extraits) 

 Préambule à la Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 

 Conseil constitutionnel, Décision n° 2024-42/43/44/45/46/47/48/49/50/51/52/53 ELEC 
du 26 juin 2024, M. Frantz GRAVA et autres (extraits) 

 

Droit international public et relations internationales 

 Carlos Calvo, Le droit international théorique et pratique : précédé d’un exposé 
historique des progrès de la science du droit des gens, 1887, pp. 155-157 

 Cour internationale de Justice, Sud-Ouest Africain (Éthiopie c. Afrique du Sud ; Liberia 
c. Afrique du Sud), Exceptions préliminaires, Arrêt du 21 décembre 1962 (extraits) et 
Cour internationale de Justice, Sud-Ouest Africain (Éthiopie c. Afrique du Sud ; Liberia 
c. Afrique du Sud), Deuxième phase, Arrêt du 18 juillet 1966 (Extraits) 

 Cour internationale de Justice, Certains actifs iraniens (République islamique d’Iran c. 
États-Unis d’Amérique), Arrêt, 30 mars 2023 (extrait) 

 Michel Virally, « Le droit international en question », Archives de philosophie du 
droit, no 8, 1963, pp. 145-163 (Extrait) 

 Rapport du Groupe Spécial, 5 avril 2019, Russie – Mesures concernant le trafic en 
transit (Extraits) 

 Cour internationale de Justice, Obligations relatives à des négociations concernant la 
cessation de la course aux armes nucléaires et le désarmement nucléaire (Iles Marshall 
c. Royaume-Uni), Arrêt 5 octobre 2016, Opinion dissidente de M. le Juge Cançado 
Trindade (extraits) 

 Olivier Corten, Pierre Klein, Une histoire du droit international, Futuropolis, 2022, pp. 
156-163 (Extrait) 
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 Cour européenne des droits de l’homme (Grande Chambre), Affaire Al-Dulimi et 
Montana Management Inc. c. Suisse (Requête no 5809/08), Arrêt, 21 juin 2016, 
Opinion Dissidente de la Juge Nussberger 

 Cour de justice de l’Union européenne, Arrêt de la Cour (grande chambre) - 4 octobre 
2024, Affaires jointes C-778/21 P et C-798/21 P, Commission et Conseil / Front 
Polisario (Extrait) 

 Dans le cadre de l’arbitrage relatif à la ligne du Rhin de Fer (« Ijzeren Rijn ») entre le 
Royaume de Belgique et le Royaume des Pays-Bas, Sentence du Tribunal arbitral, La 
Haye, 24 mai 2005 (extraits) 

 Circulaire du Secrétaire général, 6 août 1999, Respect du droit international humanitaire 
par les forces des Nations Unies 

 

Finances publiques et droit fiscal 

 Conseil d’État, 3ème et 8ème sous-sections réunies, 4 mai 2011, 330551, Ministre du 
budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’État 

 Conseil d’État, 9ème - 10ème chambres réunies, 24 avril 2019, 412570, SA Caisse 
d’Épargne CEPAC 

 Code général des impôts, Article 232 et Bulletin Officiel des Finances Publiques – 
Impôts, 11 mars 2014 

 

Histoire des idées politiques 

 Jean Domat, Le Droit public (1697 à titre posthume), dans Les loix civiles dans leur 
ordre naturel ; Le droit public et Legum delectus, Nouvelle édition, Paris, Gosselin, 
1735, tome II, Liv. II, Tit. II p. 7-8 (extrait) 

 

Théorie du droit 

 Paul Ricoeur, Amour et justice, Éditions Points, 2008, pp. 14-21 (extraits) 

 Riccardo Guastini, Leçons de théorie constitutionnelle, prés. et trad. V. Champeil-
Desplats, Dalloz, coll. « Rivages du droit », 2010, pp. 99-100 

 


